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Assemblée de Province 

                 du 20 mars 2009

                            DOSSIER DE PRESSE

Cellule communication – Province Sud

9 rte des Artifices – Baie de la Moselle

BP L1 – 98849 Nouméa Cedex

Tél : 25 81 34 / Fax : 25 81 26

Courriel : communication@province-sud.nc
La prochaine assemblée de la province Sud aura lieu le 20 mars 2009 et sera notamment consacrée à l’environnement et au développement durable. 

Les projets de textes concernés sont les suivants :

· Projet de délibération approuvant la stratégie de la province Sud pour le développement durable 

· Code de l'environnement incluant :

· Principes du droit de l'environnement.

· Evaluation environnementale.

· Information et participation des citoyens.

· Adhésion de la province sud à l'association « Œil » (observations et informations sur l'environnement, ex-observatoire de l'environnement).

· Approbation de la convention Biodiversité avec Vale Inco Nouvelle-Calédonie.

· Approbation du programme jardin botanique.

Cette assemblée examinera également les observations définitives de la Chambre territoriale des comptes : 

· formulées à la suite de l’examen de la gestion de la SEM PROMOSUD (exercices 1997 et suivants) ainsi que les réponses qui y ont été apportées.

· formulées à la suite de l’examen de la gestion du GIE « Nouvelle-Calédonie Tourisme Point Sud » (exercices 2002 et suivants) ainsi que la réponse qui y a été apportée. 

La province n’est pas tenue de présenter les deux premiers rapports à l’assemblée puisque les organismes disposent chacun d’un conseil d’administration qui définit la politique mise en œuvre. Mais afin que l’assemblée soit complètement informée, l’exécutif de la province Sud a décidé, en toute transparence, d’insérer ces rapports à l’ordre du jour de ces deux séances.

· Observations définitives de la CTC formulées à la suite de l’examen de la gestion de la politique de développement touristique de la province Sud (exercices 2001 et suivants) ainsi que la réponse qui y a été apportée.
L’assemblée étudiera les comptes de PromoSud et de la Sem Tina. Elle proposera  aussi l’instauration d’un plan de soutien conjoncturel aux entreprises minières et à leurs sous-traitants.

Plan d’action de développement durable

Ce projet se place dans la continuité de la politique mise en œuvre, depuis 2004 par la province Sud. Le 10 avril 2008, une première délibération était venue fixer le cadre du plan provincial de développement durable en créant la commission du développement durable.

( Le développement durable ?

Agir pour le développement durable signifie, en premier lieu, concevoir et évaluer chaque projet ou action entreprise selon trois axes, placés sur la même échelle d’importance : l’efficacité économique, le progrès social et la responsabilité environnementale. Il s’agit avant tout d’organiser un développement harmonieux et cohérent des activités humaines sur les territoires, dans une vision à court, moyen, et long terme.

Chacun à son niveau dans ses actions et dans son secteur d’activités peut être moteur et levier du changement.

L’ambition de la province Sud est de poser les premières bases d’un changement de culture dans l’action de l’administration. Cela se traduit par la mise en place des mesures concrètes pour faire du développement durable une réalité conforme aux attentes des administrés.
( Contexte


Pour peu qu’on les explicite, les objectifs du développement durable sont partagés et revendiqués par la majorité des citoyens. Néanmoins, l’urgence à agir, à engager dès maintenant un changement progressif mais profond de nos comportements, de nos modes de gouvernance, n’est encore que bien trop faiblement perçue. D’où le signal d’alarme tiré de toute part par les politiques avertis, les scientifiques, la société civile et les citoyens inquiets devant les indicateurs alarmants de l’état de la planète.

Parmi les appels à l’action et à la prise de conscience collective les plus marquants on peut noter :

· septembre 2002 : l’ancien président de la République, lors du sommet mondial du développement durable de Johannesburg : « la maison brûle et nous regardons ailleurs »

· 2005 : la charte de l’environnement à valeur constitutionnelle

· 2006 : le film-manifeste d’Al Gore, candidat démocrate américain, sur les changements climatiques « Une vérité qui dérange ».

· Août 2007, le lancement récent du Grenelle Environnement : six groupes de travail ont commencé à se réunir. Une première phase est consacrée au dialogue et à l’élaboration des propositions au sein des groupes. Leur objectif est de faire émerger des mesures qu’examineront les parties prenantes au mois d’octobre.


Les collectivités sont encouragées à mener des actions concrètes pour préserver la planète tout en contribuant au développement économique et social.

( La stratégie provinciale de développement durable :
Tous les services de l’administration ont recensé, organisé et hiérarchisé les actions à mener. Ce plan s’articule autour de neuf axes stratégiques. Il liste une série d’actions précises et opérationnelles destinées à ancrer le développement durable dans le quotidien des services de l’administration. 

1° Lutte contre le changement climatique et réduction de la dépendance énergétique. Ex : équiper les nouveaux logements sociaux en chauffe-eau solaires. 80% des logements récemment construits sont déjà équipés, l’objectif de 100% pourra être atteint dès 2009.

2° Vitalité, dynamisme et rééquilibrage des territoires. Ex : formations qualifiantes des métiers liés au tourisme vert. Les premières opérations auront lieu en 2009 (guides pédestres).

3° Destin commun, solidarité entre générations. Ex : réaliser un état des lieux de l’analphabétisme et du décrochage scolaire. 

4° Information, accès à la connaissance et implication citoyenne pour le développement durable. Ex : création dès 2009 de fiches conseil pour la bonne gestion environnementale dans les métiers du tourisme, du bâtiment et de l’agriculture. NB : Le guide des grandes cultures, réalisé par la direction du Développement rural et qui vient de sortir répond déjà à cet objectif.

5° Préservation et développement des cultures. Ex : création d’un festival annuel des cultures urbaines, dont la première édition aura lieu, au centre culturel Tjibaou, les 3 et 4 avril prochains.

6° Maintien de notre biodiversité exceptionnelle et de notre qualité environnementale Ex1 : volonté d’empêcher toute nouvelle extinction d’espèces endémiques, avec notamment l’élaboration du code provincial de l’environnement (voir ci-dessous). Ex2 : réhabilitation des mines orphelines d’ici 10 ans.

7° Evaluation des politiques publiques pour le développement durable. Ex : sensibilisation des élus et des décisionnaires.

8° Gouvernance participative, transparence et partage des informations. Ex : constitution d’un conseil provincial de la jeunesse. L’objectif de création est fixé à 2010.

9° Une administration provinciale qui donne l’exemple. Ex : élaboration d’un guide d’éco-gestes et une charte de l’éco-agent.

Les engagements et actions ne sont pas exhaustifs, mais ils définissent et précisent l’architecture de la politique de développement durable qui sera mise en œuvre.

( Création d’une commission chargée du suivi du plan provincial de développement durable (delib n°13-2007/APS)

Afin de garantir un suivi à long terme des politiques mises en œuvre par la collectivité et ses élus en matière de développement durable, une commission chargée du suivi du plan provincial de développement durable a été créée en 2008. 

Son rôle 

> Piloter la stratégie sur le long terme : suivi de la démarche. 


> Participer à la mise à jour (annuelle ou pluriannuelle) du document-programme et aux orientations générales : émettre des avis sur les objectifs et les actions, soumettre de nouvelles propositions.

Chaque année, la collectivité dressera un bilan de la mise en œuvre des objectifs dans un rapport annuel. Ces objectifs et engagements seront évalués et mis à jour périodiquement afin de répondre au mieux aux enjeux, priorités et attentes de la population et des partenaires de la collectivité. La collégialité et la concertation seront les conditions premières de cette réactualisation périodique.
Code de l’environnement

Pourquoi un code de l’environnement en province Sud ? 

La province Sud souhaite se doter d’une réglementation environnementale lisible, moderne et ambitieuse, bénéficiant des dernières évolutions du droit national et international, et en adéquation avec ses objectifs de développement durable.

La direction de l’Environnement travaille depuis plus de deux ans à la refonte, l’actualisation et à l’amélioration du corpus préexistant. Face aux lacunes constatées, de nouveaux textes ont été votés, en assemblée de province, le 18 février dernier.
Qu’est-ce qu’un code ?

C’est un ouvrage officiel, qui a une valeur juridique du fait de son adoption par une institution et qui est régulièrement actualisé. 

Il « rénove » la matière sur trois plans :

· Il abroge les dispositions antérieures et les propose sous une nouvelle forme, actualisée et organisée : il vise à les rendre plus lisibles.

· Il propose un panorama accessible, complet et organisé des réglementations provinciales applicables et ouvre de nouvelles perspectives pour continuer à les améliorer.

· Il tend à instiller de nouveaux comportements en privilégiant l’information et la participation au sens large. 

Comment a-t-il été élaboré ? 

Un méticuleux travail de tri et de remise à jour des textes antérieurs, de régimes et d’origines différentes, a permis leur codification a droit constant c'est-à-dire que les textes préexistants, y compris les plus récents, sont réorganisés sans en modifier le fond.
Parallèlement, les lacunes ont été inventoriées avec les différents services de la direction de l’Environnement (eau, milieux terrestres, protection du lagon, prévention des pollutions et des risques) et des avant-projets ont été élaborés : ils ont donné lieu aux nouveaux textes votés le 18 février. 

Un large travail de consultation a été réalisé : plus de 700 courriers de consultations et une centaine de réunions ont permis d’informer et de recueillir l’avis de plus de 70 partenaires institutionnels (un important travail a notamment été réalisé avec la province Nord), associatifs et professionnels. Leurs nombreuses remarques et avis ont permis d’améliorer le contenu et la qualité des projets. Ainsi, la liste des espèces protégées et des espèces envahissantes s’est considérablement enrichie de l’apport de diverses associations environnementales et partenaires institutionnels.
Quelle forme aura-t-il ?

Le code, qui contient près de 700 articles, est découpé en 4 livres. 
· Le premier livre rassemble les dispositions communes : les nouveaux principes de droit de l’environnement (responsabilité environnementale), les divers comités provinciaux (Comité d’information, de concertation et de surveillance sur les impacts de l’usine de Goro, Comité pour la protection de l’environnement), l’évaluation environnementale et l’information et la participation des citoyens. 
· Le deuxième traite de la préservation du patrimoine naturel, c'est-à-dire des espaces naturels (aires protégées et sites naturels paysagers), des écosystèmes, des espèces protégées et de la lutte contre les espèces envahissantes. 
· Le livre trois est consacré à la gestion des ressources naturelles biochimiques et génétiques, cynégétiques, halieutiques et minérales.
· Le quatrième et dernier livre reprend les dispositions applicables en matière de prévention des pollutions et des risques : installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), gestion des déchets, défrichements, autorisations de forage, lutte contre les feux de végétation, prévention des nuisances visuelles liées aux publicités et aux enseignes.
L’adoption du code provincial de l’environnement marque une avancée incontestable dans la protection de l’environnement, mais en aucun cas un aboutissement : il s’agit d’un travail de perpétuelle adaptation aux évolutions des besoins, des menaces sur l’environnement et du contexte juridique local, métropolitain et international. 

Quel est son contenu ?

Une grande partie de la codification proposée a été faite pour l’essentiel à droit constant. Cependant l’ensemble des textes adoptés par délibération de l’assemblée de province le 18 février 2009, ainsi que ceux sur la gestion des déchets adoptées en 2008 ont également été codifiées. Pour les parties codifiées à droit constant, seules des adaptations mineures ont été réalisées dans le but d’accroître la cohérence et la clarté de l’ensemble. En particulier, les sanctions ont été ajustées par rapport à celles existant en métropole.

Principes généraux

· L’article 1 se réfère à la Charte de l’environnement qui a valeur constitutionnelle
· L’article 2 cadre ainsi l’ensemble des dispositions : « Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de l’air, de l’eau et des sols, les espèces animales et végétales, les écosystèmes et les services qu’ils procurent, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent, font partie du patrimoine commun de la province Sud »
« Leur protection, leur mise en valeur, leur restauration, leur remise en état et leur gestion sont d’intérêt général et concourent à l’objectif de développement durable qui vise à satisfaire les besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Elles contribuent à assurer le maintien de la capacité globale d’évolution du vivant. »
· L’article 3 rappelle les exigences de protection de l’environnement et de lutte contre l’intensification de l’effet de serre dans la mise en œuvre des politiques provinciales

· L’article 4 insiste sur la nécessité pour les services provinciaux d’intégrer le développement durable dans leurs modalités de fonctionnement interne
· L’article 5 instaure le principe de responsabilité environnementale (principe du pollueur-payeur et notion de responsabilité « même en l’absence de faute ou de négligence »)

Evaluation environnementale

Ce nouveau texte permet de clarifier le champ d’application des évaluations environnementales. 
Une liste des aménagements, des ouvrages et des travaux pour lesquels une étude ou une notice seront exigées avant autorisation a été dressée :

· écosystème d’intérêt patrimonial,

· projets de défrichements dans certaines zones et au-delà de certains critères surfaciques,

· projets d’aménagement dans les aires protégées, les carrières et les créations de zones d’aménagement concerté (ZAC),

· certaines constructions soumises à permis de construire ou certains lotissements d’importance). 

Par ailleurs, les ICPE soumises à autorisation conservent leur régime spécifique d’étude d’impact. Les occupations du domaine public maritime qui sont de la compétence de la Nouvelle-Calédonie, ne sont pas concernées par ce texte.

Transparence totale en matière d’en quête publique via l’information et participation du public

Cette nouvelle disposition permettra de préciser, moderniser et homogénéiser la procédure d’enquête publique applicable aux carrières, aux zones d’aménagement concerté (ZAC) et aux plans d’urbanisme directeur (PUD). 
Elle réglemente notamment le recours à une commission d’enquête et la transmission à toute personne qui en fait la demande d’informations nécessaires à la bonne compréhension des implications environnementales des projets soumis à autorisation. 

Désormais, les autorités provinciales saisies d’une telle demande doivent y répondre dans un délai d’un mois. 

Adhésion de la province Sud à l’observatoire du Grand Sud, dénommé « l’ ŒIL »

Le projet d’observatoire a été initié par la province en 2008 sur la base d’une étude de faisabilité réalisée par l’IRD et commandée par le Comité d’information, de concertation et de surveillance sur les impacts de l’usine de Goro (CICS). 
L’« Observatoire et l’Information sur l’Environnement » (Œil) sera une association composée des institutions (province Sud et Nouvelle-Calédonie), des autorités coutumières et des représentant des communautés, du secteur industriel, des associations de protection de l’environnement et des syndicats professionnels (pêcheurs et charters touristiques). 
Un conseil scientifique assistera le conseil d’administration et garantira le fondement scientifique des travaux de l’Œil. 

Etant donné les extensions géographiques envisagées à l’échelle de la province, la structure devra être suffisamment flexible pour s’ouvrir facilement aux autres acteurs concernés.

L’objet proposé dans les statuts de l’Œil consiste à :

· surveiller l’état de l’environnement, en recueillant des mesures fiables, et en interprétant leurs tendances sous forme d’indicateurs ;

· restituer ces informations aux populations et aux décideurs, avec toute l’animation et les supports nécessaires ;

· chercher de manière continue à améliorer les indicateurs et les réseaux de surveillance en faisant appel à des organismes scientifiques tout en privilégiant le travail en réseau.

L’ « Œil » ne se substituera pas aux industriels quant à leurs obligations réglementaires (ICPE, mines), ni aux services d’inspection dotés des pouvoirs de police, ni aux organismes de recherches, qui seront notamment chargés de la mise au point des nouveaux indicateurs.

L’observatoire disposera d’un budget annuel prévisionnel, établi à 212 millions, de manière progressive sur cinq ans. Il sera financé à part égale par les institutions et par le secteur industriel.

Les statuts tels qu’approuvés par l’assemblée de province, seront présentés lors de l’assemblée générale constitutive de l’Œil, programmée le 8 avril 2009.
Convention entre la province Sud et Vale Inco concernant la mise en œuvre de la démarche de la société pour la conservation de la biodiversité : 600 millions sur 5 ans

Cet accord résulte des prescriptions en matière de conservation de la biodiversité, imposées à Vale Inco par les deux arrêtés ICPE, signés le 9 octobre 2008, autorisant l’exploitation de l’usine hydro-métallurgique et le stockage des résidus solides dans la vallée de la Kwé Ouest.

En matière de préservation des milieux naturels, l’arrêté fixe des objectifs de résultats ou normes à respecter, tandis que la convention précise les moyens consacrés à la conservation de la biodiversité. Elle garantit également la transparence de la société sur les montants dédiés à la mise en œuvre de sa démarche pour la conservation de la biodiversité.

La durée de la convention correspond à celle des activités de la société.

La convention comporte trois volets principaux. 

1° Le premier regroupe les plans de suivi des milieux établis sur la base d’indicateurs. 

2° Le second volet fixe les exigences en matière de plans opérationnels d’action. Ils incluent :

· un plan de restauration écologique,

·  un plan de conservation de la diversité paysagère,

·  un plan de conservation de la diversité biologique et génétique,

·  un plan de maîtrise des espèces exogènes. 

Ces plans comportent des mesures d’atténuation des impacts. Par exemple : préconisations concernant le goudronnage de la piste traversant la forêt Nord (afin de limiter le dépôt de poussières sur les feuilles) ou pour ce qui est de la réduction des rejets industriels dans le creek de la Baie Nord. 
Les plans de suivi et les plans opérationnels d’action s’appliquent aux zones d’influence de l’ensemble des activités de la société, c’est-à-dire qu’ils concernent à la fois la mine, l’usine et les activités connexes (carrières, routes, etc.). Ils sont également amenés à évoluer selon un programme de travail prévu dans la convention.

3° Le troisième volet concerne les mesures mises en œuvre par la société pour compenser les impacts résiduels de ses activités sur la biodiversité. Ces mesures compensatoires sont établies en cohérence avec la politique environnementale de la Province. Elles consistent ainsi à faire participer Vale Inco au développement, en province Sud, d’un réseau d’aires protégées, terrestres et marines. 

Pour les cinq premières années (2009-2013), la somme minimale consacrée par Vale Inco Nouvelle-Calédonie à la réalisation de ce programme quinquennal s’élève à 600 millions de francs. Le programme 2009-2013 prévoit notamment :

· la construction, l’équipement et les travaux d’une station de recherche sur la biodiversité terrestre annexée à la nouvelle pépinière.
·  la poursuite du processus par le biais du financement d’un VCAT (Volontaire Civil à l’Aide Technique) sur 2 ans basé à la DENV pour notamment le montage du dossier visant à inscrire la plaine des Lacs à la convention de Ramsar(1) sur les zones humides.
· le renforcement des moyens de surveillance de la province dans le Grand lagon Sud par le financement d’un bateau supplémentaire.
·  la participation au suivi du lagon Sud (notamment par le financement de diverses études concernant le Grand Lagon Sud) dans le cadre de l’inscription du bien au patrimoine mondial.
·  la gestion d’une zone d’intérêt majeur pour les oiseaux (« Important Bird Area ») dans la corne Sud du lagon.
·  la rétrocession à la Province de titres miniers situés sur des zones à fort intérêt écologique (ex : forêts humides) représentant plus de 600 ha afin de les placer en réserves de faune et flore.
·  des opérations de restauration écologique de 100 ha de zones dégradées en vue de (re)constituer des réseaux écologiques fonctionnels avec la contribution probable des populations du sud, ainsi qu’un certain nombre d’études visant à améliorer les connaissances sur la biodiversité calédonienne.
Pour les périodes quinquennales suivantes, le montant sera déterminé en fonction des résultats de l’étude d’évaluation des impacts résiduels qui sera réalisée durant la première période. Cette étude permettra d’estimer et d’actualiser le coût des activités du complexe hydro métallurgique et minier sur le capital naturel et sur les services écosystémiques et donc de réviser le montant financier des mesures compensatoires.

Le suivi de la bonne exécution de la convention est confié à un comité de pilotage composé du président de l’assemblée de la province Sud et du directeur général de Vale Inco, auxquels pourra se joindre, à titre consultatif, un représentant des signataires du pacte pour un développement durable du grand Sud, sur demande d’un des membres du comité de pilotage. Il est prévu que ce comité pourra créer et s’entourer des conseils de groupes de travail pour la programmation et l’évaluation annuelle des actions menées dans le cadre de la convention.

(1) Cette convention est un traité intergouvernemental, signé en 1971 (entré en vigueur en 1975), à Ramsar (Iran), et qui sert de cadre à l'action nationale et à la coopération internationale pour la conservation et l'utilisation rationnelle des zones humides et de leurs ressources.

Jardin botanique

La Nouvelle-Calédonie bénéficie d’une biodiversité parmi les plus riches au niveau international. Une étude menée en 1999 a établi qu’elle possède environ 3 400 espèces végétales indigènes, dont plus de 350 mondialement menacées. 
Pour pallier le manque de mesures de conservation ex situ d’espèces végétales rares et menacées, la province Sud a initié en 2007 un programme d'actions appelé « jardin botanique » dont les objectifs se déclinent en 5 points :

- contribuer à l’amélioration de la connaissance des espèces rares et menacées de la flore locale,

- multiplier et cultiver ces espèces pour assurer leur sauvegarde ex situ, notamment au sein des parcs provinciaux,

- soutenir la préservation de ces plantes dans leurs milieux naturels,

- assurer un rôle d’expertise en matière de flore et d’habitats naturels,

- sensibiliser le public à l’importance et à la vulnérabilité de la richesse floristique de la Nouvelle-Calédonie.
Ce projet de jardin botanique réunit des agents de la direction de l’Environnement, des membres d’association (Ex : Endemia), des botanistes ou des professionnels de la multiplication des végétaux. 
Très actifs et bénévoles, les membres du groupe de travail ont déjà élaboré une liste de 307 espèces rares et menacées prioritaires ; des protocoles de prospection et de collectes de graines et de boutures et de collecte et multiplication d’espèces rares et menacées ; ainsi qu’une base de données pour centraliser les informations. Des actions sont aussi en cours au creek Pernod et au Parc zoologique et forestier, au Parc des Grandes Fougères et parc de la Rivière Bleue pour protéger les espèces endémiques tant in situ qu’ex situ.

La définition des objectifs et la création du groupe de travail et du conseil scientifique sont déjà acquises. Cette délibération vise à instaurer une meilleure structuration du projet et à permettre un financement provincial. 

Emploi des personnes en situation de handicap dans la collectivité : la province Sud devient une collectivité « handi-accueillante »

Le Congrès de la Nouvelle-Calédonie, a adopté le 8 janvier 2009 un dispositif global propre au secteur public en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap. 
Celui-ci prévoit une obligation d’emploi pour chaque collectivité d’au moins 2,5% de personnes en situation de handicap au sein de son effectif (postes budgétaires permanents). 

En parallèle, la délibération du 8 janvier 2009, prévoit la possibilité d’aménager le déroulement des épreuves des concours de la fonction publique, afin d’en faciliter l’accès aux personnes en situation de handicap. Elle prévoit également la possibilité de les recruter directement dès lors qu’elles remplissent les conditions d’accès à la fonction publique (âge, diplôme) et que leur handicap est compatible avec la fonction postulée. 
La province Sud souhaite, dès 2009, s’inscrire dans une politique volontariste et solidaire d’emploi, de maintien et de promotion de l’insertion professionnelle des personnes handicapées dans la fonction publique. 
Il s’agit ainsi de faciliter leur recrutement dans ses services, mais aussi de mettre en place une aide financière spéciale annuelle de 100 000 francs en faveur des agents provinciaux bénéficiaires de l’obligation d’emploi (travailleurs handicapés, victimes d’accidents du travail ayant entraîné une incapacité permanente d’au moins 10 %, titulaires d’une pension invalidité…) 
 
Afin de bénéficier de l’appui de spécialistes de ces questions, la province Sud souhaite qu’un partenariat soit mis en place avec le groupe de presse Territorial (spécialisé en matière de fonction publique territoriale) et l’association Hanploi (acteur du recrutement et de la formation de personnes en situation de handicap), dans le cadre d’une convention relative à l’octroi du label « collectivité handi-accueillante ». Ce label est attribué aux collectivités ayant une politique volontariste d’emploi de personnes en situation de handicap. Ce partenariat permettra de former les personnels de la Province à l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés et de mieux prendre en compte les problématiques d’accessibilité des locaux. 

Route expresse de la province Sud 
 
Le 7 mars 2008, la province Sud a lancé un appel à candidatures relatif à la délégation de service public de la route express Sud. La Savexpress, après étude approfondie du dossier, a été retenue pour cette réalisation. Or, les négociations entre les deux parties qui ont été menées entre le 5 et le 10 janvier 2009 n’ont pas abouti. 
 
Le principal point de mésentente concernait la section médiane. La Province souhaitait que le tracé de la section médiane relie les gares de péage de Koutio et de Tina par les échangeurs Etrier, Bonaparte et Rabot (description du tracé délibération 72.2007/Aps du 13 décembre 2007). La Savexpress n’a pas étudié cette solution. Elle a choisi un itinéraire différent : la section médiane passe par l’échangeur de Normandie. Le tracé de base a été écarté alors qu’il devait être obligatoirement étudié par le prestataire. C’est la raison principale qui contraint la province Sud à déclarer cette mise en concurrence infructueuse.

La province Sud a également souhaité être en mesure de mieux contrôler les tarifs des péages, susceptibles, dans l’offre telle que présentée par la Savexpress, de connaître d’importantes augmentations (5 % de plus par an. Le tarif du péage de Koutio passerait ainsi, en 2016, à 220 francs contre 150 aujourd’hui ; celui de Tina à 150 francs contre 100 francs aujourd’hui.)
 
L’assemblée provinciale du 20 mars devrait permettre un nouvel appel d’offres. Le souhait de la collectivité est de signer une nouvelle concession pour la fin de l’année, selon le calendrier suivant :
 
- Fin mars/début avril : lancement d’un nouvel appel à candidature
- Juin 2009 : réception des candidatures et établissement de la liste des candidats autorisés à répondre
- Septembre 2009 : réception des offres des candidats
- Novembre 2009 : signature de la nouvelle concession


 
 

Plan de soutien conjoncturel aux entreprises relevant du secteur minier
Contexte

La réduction prévue cette année de la production métallurgique de la SLN à environ 50 000 t ainsi que la possible fermeture mi 2009 de l’usine de « Yabulu » du géant BHP-Billiton en Australie aura  des conséquences sur l’emploi dans le domaine de l’extraction minière en Nouvelle-Calédonie. 
Près de 240 entreprises relevant de cette activité sont concernées en Nouvelle-Calédonie, dont 45 en province Sud. Ces entreprises ont investi dans l’achat d’équipements lourds. Elles risquent de se trouver rapidement confrontées à d’importants problèmes de trésorerie. 

Aussi, pour faire face aux endettements et aux besoins de trésorerie de ces entreprises, il est proposé de mettre en place un plan de soutien conjoncturel aux entreprises du secteur minier.

Le dispositif d’aide à la trésorerie
Entreprises concernées

· celles ayant un établissement minier en province Sud ou qui réalisent une partie de leur chiffre d’affaires dans une activité minière en province Sud.

· celles qui ont des activités de sous-traitance connexes à l’activité d’une entreprise minière.
Sont réputées en difficulté les entreprises dont le maintien de l’effectif permanent est menacé ou dont la pérennité de l’activité est en péril.

Nature de l’aide

Le dispositif d’aide à la trésorerie permettra de garantir un prêt affecté à l’exploitation et qui peut intégrer un crédit de trésorerie ou de restructuration des dettes financières. 

Le remboursement du capital de ce prêt sera garanti (90% du montant du capital emprunté, plafonné  à 50 MF) auprès des établissements prêteurs par le fonds de garantie de la province Sud (FGPS). 
Par ailleurs, la Province prendra en charge une partie des intérêts, dans la limite de 5 MF par bénéficiaire. 

Mise en œuvre 

Les demandes sont instruites par les services provinciaux ou un prestataire désigné par elle. 

Elles seront ensuite soumises au comité de gestion du FGPS qui se prononcera sur la garantie du capital du prêt à souscrire.

Concernant les intérêts, un comité de gestion chargé d’examiner cette demande de prise en charge sera créé.

Budget 

La dépense relative à ce soutien conjoncturel des entreprises du secteur de la mine est estimée 350 MF, dont :
· une augmentation de la dotation du Fonds de Gestion de la Province Sud de 250 MF. 
· le versement d’une aide d’un montant de 100 MF pour le règlement des intérêts.

Le concours à des travaux environnementaux ou à l’entretien des cours d’eau

Les aides à la trésorerie n’ayant qu’un caractère conjoncturel, la Province Sud souhaite relancer le secteur du roulage minier en leur confiant des travaux environnementaux.

La province Sud entend ainsi accélérer le rythme de restauration des sites miniers orphelins, concernant une cinquantaine de zones, répartis sur six communes de la province Sud : Bourail, Mont-Dore, Païta, Poya, Sarraméa, Thio. 

Les travaux, menés sous la maîtrise d’ouvrage de la direction de l’Environnement, comprendront : 

· la remise en état, ou la création le cas échéant, de voies d’accès,

· la mise en place de dispositifs de maîtrise de l’eau : décanteurs en enrochements, passages busés, etc.,

· l’ouverture de fossés de drainage ou de correction du tracé des écoulements ou des cours d’eaux,

· la fourniture et mise en œuvre de matériaux et ouvrages spécifiques (géotextile, drains,...). 
Il s’agit ainsi de protéger les écosystèmes aquatiques et marins, et la ressource en eau pour l’alimentation des populations et l’agriculture, en assurant une meilleure gestion des eaux et en limitant l’érosion des sols.  

Les études préalables devraient être finalisées dans le courant du 3ème trimestre 2009, pour un démarrage des travaux de réhabilitation au 4ème trimestre 2009. Les travaux, envisagés sur un à deux ans, correspondront à une surface traitée de l’ordre de 50 ha (200 ha ayant déjà été traités en province Sud).

Montant de cette mesure : 100 MF.


 
L’assemblée en bref

· Livré en 2003, le collège public de Païta-Gadji sera baptisé collège Louise-Michel.

· La mission à la condition féminine devient la Maison de la femme. Une nouvelle appellation qui illustre l’évolution de ce service provincial dédié à la défense des droits des femmes. Si cet objectif reste encore d’actualité, il apparaît utile d’ouvrir la Maison de la Femme à l’ensemble des Calédoniennes y compris celles qui ne se reconnaissent pas dans le mouvement militant, et qui ne sont pas en grande difficulté. La Maison de la femme s’attachera désormais à promouvoir le respect, le développement et l’épanouissement de toutes les femmes. L’ouverture de la Maison de la Femme a d’ores et déjà permis de rencontrer un nouveau public et d’identifier des situations difficiles.

· Modification du code des aides à l’investissement dans le secteur rural. Afin d’encourager la formation des agriculteurs et augmenter le niveau de professionnalisme du secteur, il est proposé de dissocier les aides relatives à la mise en place des bonnes pratiques agricoles et celles qui concernent la formation des bénéficiaires. Par ailleurs, pour permettre la création de pépinières forestières pour les boisements et la revégétalisation des sites miniers et dégradés, il est proposé d’ouvrir l’aide à la création de micro-entreprises à la région de Saint-Louis, dès lors que ces projets sont situés sur terre coutumière.

· Convention quinquennale 2009-2014 avec la direction diocésaine de l’école catholique (DDEC) 

En décembre 2006, la province Sud et la DDEC ont signé une convention quinquennale. La Loi du Pays du 13 avril 2007, portant sur le transfert des personnels, a permis  l’application de la Loi Censi (prise en charge du personnel du premier degré par l’Etat) en Nouvelle-Calédonie. Il convient donc de signer une nouvelle convention.

Ordre du jour

L’assemblée de la province Sud se tiendra le vendredi 20 mars 2009, à 8 heures, dans l’hémicycle de l’Hôtel de la province, selon l’ordre du jour suivant :

Rapport n° 10140-2009/ APS : projet de délibération approuvant la stratégie de la province Sud pour le développement durable.

Rapport n°10141-2009/APS : projet de délibération relative au code de l’environnement de la province Sud :

· projet de titre 1er du livre 1er du code de l’environnement en province Sud : 
« principes du droit de l’environnement » ;

· projet de titre 3e du livre 1er du code de l’environnement en province Sud : « évaluation environnementale » ;

· projet de titre 4e du livre 1er du code de l’environnement en province Sud : « information et participation du public » ;

· amendement apporté au projet de titre 3e du livre « 3er du code de l’environnement en province Sud : « la chasse ».

Rapport n°10142-2009/APS : projet de délibération relative à l’adhésion de la province sud  l’association Observation Et Information sur L’environnement.

Rapport n°10143-2009/APS : projet de délibération approuvant une convention relative à la conservation de la biodiversité avec la société Vale Inco Nouvelle-Calédonie et habilitant le président de l'assemblée de province à la signer.

Rapport n°10144-2009/APS : projet de délibération portant approbation du programme « Jardin Botanique ».

· (  (
Rapport n°10145-2009/APS : projet de délibération portant :

· approbation la convention relative à l’octroi du label « Collectivité handi-accueillante » et habilitant le président de l’assemblée de province à la signer ;

· création d’une aide financière spéciale au profit des agents en situation de handicap des services et directions de la province Sud.

Rapport n°10147-2009/APS : Projet de délibération relative à la modification de la délibération n° 85-2008/APS du 22 décembre 2008 fixant le régime indemnitaire applicable au sein des directions et services de la province Sud.

Rapport n°10151-2009/APS : Projet de délibération modifiant la délibération n°13-2005/APS du 26 mai 2005 portant notamment création de la direction des affaires financières et de l’informatique et fixant l’organisation et les attributions de cette direction.

· (  (
Rapport n°10075-2009/APS : projet de délibération portant déclaration du caractère infructueux de la DSP de la Route expresse du sud.
· (  (
Rapport n°10149-2009/APS : projets de modifiant la délibération modifiée n° 29-2005/APS du 24 novembre 2005 instituant un code provincial des aides à l’investissement (secteur rural).

· (  (
Rapport n°10150-2009/APS : projet de délibération portant restructuration de la SEM de Tina.

· (  (
Rapport n°10152-2009/APS : projet de délibération portant modification de l'appellation de la Mission à la Condition Féminine qui devient Maison de la Femme.
· (  (
Rapport n°10153-2009/APS : projet de délibération approuvant la convention quinquennale 2009-2014 avec la direction Diocésaine de l’Ecole Catholique et autorisant le Président de l’assemblée de la province Sud à la signer.

Rapport n°10154-2009/APS : Projet de délibération portant dénomination du collège public de Païta.

Rapport n°10155-2009/APS : Projet de délibération instaurant un plan de soutien conjoncturel aux entreprises relevant du secteur Minier.

· (  (
Présentation du rapport consolidé de gestion de la SAEM PROMO-SUD concernant les opérations de l’exercice clos le 31 mars 2008.

Présentation du rapport de gestion de la SEM de TINA concernant les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2007.

· (  (
Examen des observations définitives de la Chambre Territoriale des Comptes :

· formulées à la suite de l’examen de la gestion de la SEM PROMOSUD (exercices 1997 et suivants) ainsi que les réponses qui y ont été apportées ;

· formulées à la suite de l’examen de la gestion du GIE « Nouvelle-Calédonie Tourisme Point Sud » (exercices 2002 et suivants) ainsi que la réponse qui y a été apportée ;

· formulées à la suite de l’examen de la gestion de la politique de développement touristique de la province Sud (exercices 2001 et suivants) ainsi que la réponse qui y a été apportée.
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